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CHAPITRE 6: L’ASIE CONTEMPORAINE, AU COEUR DU MONDE ET D’UNE NOUVELLE GUERRE FROIDE
La renaissance de l’Asie comme centre dynamique de l’éco mondiale est en train de bouleverser la géopolitique internationale. L’Asie orientale et méridionale retrouve ainsi la place qui était la sienne avant la révolution indus en Europe. Ces mutations font évoluer très rapidement les rapports de force en Asie, hérités de la Seconde Guerre mondiale et de la Guerre froide. Parmi l’ensemble de ces bouleversements, la montée en puissance de la Chine est sans doute le fait majeur. Et dans une moindre mesure, celle de l’Inde. S’impose donc l’idée d’un basculement du centre de gravité de la planète vers l’Asie.
Ces bouleversements et les ambitions de plus en plus décomplexées de Pékin font également de l’Asie l’un des points chauds du globe alimenté par son lot de litiges territoriaux   et par une rivalité sino-américaine croissante. Face à cela, la réflexion stratégique des puissances mondiales, inquiètes de l’agressivité chinoise, s’est élargie au concept d’Indo-Pacifique. Les Etats-Unis ont déjà rebaptisé leur United States Pacific Command en United States Indo-Pacific Command. 
Nous sommes donc face à des évolutions contradictoires: une intégration économique forte de la zone, qui tire la croissance mondiale et, simultanément, une montée des tensions, qui se cristallisent notamment en Asie orientale et qui ont des relents de plus en plus nets de Guerre froide.
I - L’Asie, nouveau coeur du monde ?

A - Une véritable polarisation semble s’effectuer autour de l’Asie …
La conception même d’un basculement du monde, géoéconomique avant d’être géopolitique, doit beaucoup aux thèses de l’historien Fernand Braudel (Civilisation matérielle, économie et capitalisme, XVè-XVIIIème siècle, 1979). Doc 1 bis


1) Polarisation économique 
L’idée selon laquelle l’économie mondiale se prolongerait vers le Pacifique remonte ben réalité aux années 1970-1980 avec l’essor de la Sun Belt US, du miracle japonais et des NPIA qui firent que, dès 1985, les échanges transpacifiques dépassèrent les échanges transatlantiques, annonçant le déplacement du centre de l’économie mondiale vers l’Asie. 
Elle a toutefois connu un coup d’arrêt avec la crise asiatique de 1997 et l’enlisement du Japon dans une croissance nulle, avant que l’entrée de la Chine dans la mondialisation et son irrésistible ascension économique ne la ressuscitent cette fois au profit de l’Asie orientale et méridionale par la suite avec l’essor indien. 
De x indicateurs démontrent cette montée en puissance. La part de l’Asie dans le PIB mondial atteint près de 38% en 2017 contre environ 35% pour l’Amérique du Nord et l’UE.
Dans le domaine du commerce mondial, la part de l’Asie dans les exportations mondiales a augmenté de 6 points de pourcentage en 10 ans, passant de 28% en 2008 à 34% en 2018, dépassant l’UE et les USA additionnés (respectivement environ 14 et 12%). La redistribution géographique des FTN suit évidemment cette évolution : en 2003, encore près de 60% des 1.000 plus grandes firmes manufacturières par le CA étaient occidentales contre environ 30% pour l’Asie. 10 ans plus tard, la proportion se montait respectivement à 52 et 35%. Et, si les échanges transpacifiques ont dépassé les échanges transatlantiques dès 1985, les flux Europe -Asie ont dépassé les flux transatlantiques en 1995, de même que les échanges entre l’Afrique subsaharienne et l’Asie devancent désormais ceux entre l’Europe et l’Afrique. 


2) Polarisation géopolitique
Ce basculement économique est rapidement suivi d’un basculement géopolitique. Le facteur le plus décisif est, dans ce domaine, la montée en puissance de la Chine et ce d’autant plus que la politique  internationale de la Chine a progressivement évolué ces dernières années. Sous Deng Xiaoping, la Chine se donnait pour objectif primordial de se développer économiquement et pratiquait une politique étrangère faite de discrétion et de retenue. Tel n’est plus le cas aujourd’hui. Devenue un acteur économique majeur, la Chine de Xi Jinping affirme sa puissance, vis-à-vis de ses voisins et du monde. Pékin réagit désormais plus rapidement et plus durement à tout ce qui est perçu comme pouvant nuire à ses intérêts, en haussant le ton, en déployant ses forces militaires ou en exerçant des pressions économiques. La Chine a également profité du désengagement des USA des organismes internationaux pendant le mandat de Trump pour y intensifier sa présence et développer son influence. Pour crédibiliser cette posture, l’Etat chinois s’est aussi armé ces dernières années (cf sous-module n°2 La Chine chapitre 4 La Chine, nouveau Grand) et, fort de cet outil, étend méthodiquement sa présence en mer de Chine méridionale dont Pékin estime qu’elle lui appartient à 90%. On assiste ainsi à un jeu de positionnement politique et géostratégique en Asie (notamment orientale mais pas uniquement) où chaque camp (pro-chinois ou pro-américain) cherche à se constituer une sphère d’influence la plus large possible. 

B - … qu’il faut néanmoins relativiser 
Il faut atténuer néanmoins ce constat.


1) Un « Occident » qui résiste doc 2
D’abord, si l’on considère la situation en terme de stocks et non de flux, les puissances occidentales restent incomparablement plus riches en termes de PIB et de développement humain. De ce point de vue, seuls le Japon, Taïwan et la Corée du Sud apparaissent dans les 30 premiers pays de la planète selon l’IDH et de façon globale dans la catégorie des IDH très élevé. Dans le domaine de la R&D, même si la part de la Chine augmente très rapidement, les USA et l’UE représentent encore un peu plus de la moitié des dépenses de R&D mondiales contre 30% environ pour la Chine et le Japon. La puissance militaire US dépasse encore de beaucoup celle des principaux asiatiques, y compris la Chine. 


2) L’introuvable bloc asiatique ?
Et, surtout, à côté d’une intégration économique certaine, les pays asiatiques ont de sérieux différends frontaliers, des modèles politiques irréductiblement opposés… ce qui, du coup, rend difficile de parler d’un bloc asiatique. 
II - Une zone très conflictuelle

A - La persistance de nombreux litiges territoriaux
Les tensions sont nombreuses, concernant aussi bien les frontières terrestres que maritimes (et donc possession disputée de certains archipels).


1) Les tensions frontalières terrestres doc 1
Principales frontières sources de conflits en cours ou résolus:
· frontière indo-pakistanaise avec la question non résolue du Cachemire.
· frontière sino-indienne: contestation de la ligne Mac Mahon tracé unilatéralement par le colonisateur britannique en 1914 et privant la Chine d’un territoire d’environ 140.000 km2. En octobre 62, la RPC attaque l’Inde et récupère l’Aksai Chin, au terme d’une défaite humiliante pr l’Inde. Autre sujet de contestation: le Sikkim. En 2005, les tensions semblaient s’être sensiblement apaisées: New Delhi avait alors formellement reconnu la région autonome du Tibet comme partie intégrante de la République populaire de Chine et Pékin avait admis que le Sikkim était bien un Etat de l’Union indienne. Mais l’été 2020 a vu resurgir des affrontements violents dans ces régions. 


2) La question de Taïwan
Cf sous - module n°2 La Chine Chapitre 4 La Chine, nouveau Grand.


3) Les deux Corées et le rideau de bambou
La ligne d’armistice de Pam Mun Jom demeure une des zones les + tendues du monde et un reliquat bien vivant du rideau de bambou. Les destins de ces 2 pays ont dérivé de façon spectaculaire depuis 53. La Corée du Sud, qui figurait parmi les pays les + pauvres du monde, s’est hissée en 4 décennies au rang de pays industrialisés et a intégré les pays du Nord. Sur le plan politique, Séoul a su passer d’un régime autoritaire à un régime démocratique à partir de 1987.
La Corée du Nord, pourtant dotée de richesses naturelles + importantes, a dérivé jusqu’à sombrer ds la famine ds les années 90. Elle demeure auj un pays très pauvre, très dépendante de la Chine et sous la férule d’une dictature familiale (Kim Jong-Un dps fin 2011).


4) Les litiges maritimes doc 3 et 4
L’Asie orientale est le théâtre de nombreux litiges maritimes. Les ppaux portent sur les archipels suivants:
· Îles Kouriles du Sud: occupées par l’URSS depuis 45 mais revendiquées par le Japon.
· Takeshima (en japonais)/Tokdo (en coréen)/rochers de Liancourt (en français):  îlots inhabités, intégrés par le Japon en 1905 puis militairement réoccupés par la Corée du Sud depuis 1954. Zone de pêche.
· Senkaku: inhabités et ctrl par le Japon dps 1885. Revendiqués par la RPC et Taïwan. Zones de pêche et hydrocarbures.
· archipel des Paracel occupé par la RPC qui en a chassé l’armée sud-vietnamienne en 74. Hydrocarbures. 
· Archipel des Spratleys: revendiqué par tous les pays riverains ie Vietnam, Philippines, RPC, Malaisie, Taïwan et Brunei. 
—> la mer de Chine orientale et méridionale est ainsi devenue un des espaces maritimes les plus conflictuelles de la planète. Ce qui s’y joue est la liberté de circulation maritime.
III - Des relents de Guerre froide …

A - Une pensée stratégique qui se déploie …


1) … à travers le concept d’Indo-Pacifique pour les puissances 




alliées aux Etats-Unis doc 5 et 6
Dans ce contexte, la rivalité qui oppose la Chine aux Etats-Unis et plus largement à l’Occident se cristallise autour de ces multiples différends régionaux, particulièrement maritimes. Du côté des pays qui s’inquiètent de la puissance chinoise, la réflexion stratégique se situe au niveau désormais de l’Indo-Pacifique. L’« Indo-Pacifique », qui étend l’« Asie-Pacifique » – concept en vogue de la fin du XXe siècle – au sous-continent indien et à l’océan qui l’entoure, est en effet devenue une région charnière du monde, le centre de gravité actuel des échanges maritimes et de la croissance. La genèse de l’Indo-Pacifique revient au Japon. Lors d’un discours au Parlement indien sur la « confluence des deux mers », en août 2007, Shinzo Abe, alors nouveau premier ministre, avait évoqué la responsabilité de l’Inde et du Japon de « sauvegarder ces mers de liberté ». La même année, le tout premier Quad (Quadrilateral Security Dialogue) entre les Etats-Unis, l’Inde, l’Australie et le Japon se réunissait à son initiative. Mais sous la pression de la Chine et dans un contexte de croissance spectaculaire de ses exportations de matières premières justement vers la Chine (alimentant un « mining boom »), l’Australie s’en était retirée dès 2008. 
« L’Indo-Pacifique est une réponse à une Chine qui inquiète. Le concept ne s’oppose pas à l’émergence de la Chine, mais au fait qu’elle émerge avec une stratégie de puissance globale, propre à un système interne très particulier, celui d’un Parti communiste ultra-autoritaire, nationaliste et agressif. Cette inquiétude est fédératrice, explique Valérie Niquet, responsable du pôle Asie à la Fondation pour la recherche stratégique. Les discours convergent avec, comme dénominateur commun, les valeurs, la liberté de navigation sur mer et le rejet de la force pour changer le statu quo. »
Rory Medcalf, du National Security College de l’université nationale australienne, dans son ouvrage Indo-Pacific Empire. China, America and the Contest for the World’s Pivotal Region (Manchester University Press, 2020) explique ainsi: « La compétition des idées est en train de s’incarner dans la bataille opposant deux grandes propositions du moment. D’un côté, les “routes de la soie” et, de l’autre, l’Indo-Pacifique voulu par le Japon, l’Inde, l’Australie, l’Indonésie, la France, les Etats-Unis… ».
Pessimiste, le politologue Graham Allison crainte la rivalité sino-américaine débouche sur une confrontation militaire, comparant la situation au choc entre la puissance montante, Athènes au Vème siècle avant JC, et Sparte, la puissance établie qui n’a pas d’autre alternative que de recourir à la guerre pour s’y opposer. 


2) …  et les trois cercles du nationalisme chinois doc 7
La diplomatie chinoise peut se comprendre selon la théorie des 3 cercles.

Le 1er cercle consiste à rassembler la nation chinoise sous la coupe de la RPC. Après avoir récupérer - et désormais mis au pas- Hong Kong en 1997 et Macao en 1999, il reste à ramener Taïwan dans le giron de la Chine communiste. Cet objectif s’applique également à l’intérieur des frontières de la Chine continentale. La RPC est en effet une nation multiethnique, où coexistent à l’intérieur des frontières de la République populaire la majorité de 94 % constituée par les Hans, et les 55 minorités qui occupent plus de la moitié du territoire. D’où l’intransigeance, voire même la férocité de la répression à l’égard des revendications autonomistes des Tibétains et des Ouïgours. 

La stratégie du 2ème cercle concerne la région Asie-Pacifique. C’est évidemment la plus problématique en terme de relations internationales. Il s’agit pour la Chine d’établir son hégémonie sur l’Asie orientale, région qu’elle estime être historiquement dans sa sphère d’influence et de mettre la main sur des réserves d’hydrocarbures off-shore. Cela se traduit par toute une série de revendications territoriales que nous avons évoquées.

Le 3ème cercle est, quant à lui, mondial. Il passe par le projet des nouvelles routes de la soie (projet désormais baptisé BRI, Belt and Road Initiative) mais aussi plus largement parce que Xi Jinping appelle le « rêve chinois ». A l’instar du « rêve américain », l’objectif est de faire du système « socialiste » chinois un modèle politique et social de référence dans le monde à l’horizon 2049, ie pour le centenaire du régime.

B - Le concept d’Indo-Pacifique rallie progressivement les pays inquiets 

des démonstrations de force de la Chine dans la région indo-pacifique


1) Une Chine de plus en plus agressive doc 5
La Chine est de plus en plus agressive en mer de Chine (Cf sous-sous-mode Chine chapitre 5 La Chine, nouveau Grand § II D 3 b). Elle tisse également sa toile dans l’océan Indien par le biais de concessions portuaires, mais aussi d’infrastructures de transports et de télécommunications, que ce soit le fameux collier de perles ou les « routes de la soie ». Pour ce faire, Pékin s’appuie tout particulièrement sur 2 alliés: le Myanmar (base d’écoute sur l’île Coco +  port de Kyaukpyu) et le Pakistan (port de Gwadar). Par le biais du projet des routes de la soie, une compagnie d’Etat chinoise a également obtenu une concession de quatre-vingt-dix-neuf ans pour le port d’Hambantota au sud du Sri Lanka. 


2) Des tensions qui se cristallisent en mers de Chine où Pékin 



remet en cause la libre circulation doc 4
La mer de Chine méridionale constitue un secteur stratégique où transite annuellement 1/3 environ du commerce mondial. Ppale route entre les océans Pacifique et Indien, c’est une zone économique importante. Une partie de son sous-sol serait riche en hydrocarbures. La Chine revendique en fait l’intégralité de la mer de Chine avec ses îles, îlots et récifs. De nombreux pays revendiquent eux aussi ces lieux au nom de l’histoire mais ils pèsent peu face à la Chine et quand la justice internationale leur donne raison, elle n’est pas reconnue par Pékin. La Cour permanente d’arbitrage de La Haye qui a tranché en 2016 un différend en mer de Chine orientale entre la Chine et les Philippines en faveur de ces derniers. La CPA a affirmé qu’il n’existait pas de preuve que la Chine ait historiquement exercé un contrôle exclusif sur les eaux et leurs ressources. La Cour a également refusé à la Chine d’accorder le statut d’îles d’habitation aux îles artificielles créées dans la zone ces dernières années grâce à de vastes travaux de remblaiement, Pékin souhaitant évidemment requalifier les eaux avoisinantes en ZEE. Mais la Chine joue systématiquement la carte du fait accompli et a dénié toute compétence à la CPA. 


3)  Du QUAD à l’AUKUS
Il faut attendre une décennie pour que l’Indo-Pacifique prenne corps – cette fois avec succès. Entre-temps, l’Australie a pris la mesure des ambitions chinoises en mer de Chine méridionale, ainsi que dans le Pacifique Sud, son pré carré, où plusieurs micro-Etats (Vanuatu, Fidji) sont ardemment courtisés par Pékin. En 2012, Canberra a ouvert sa base de Darwin à des rotations de l’US Marines. « Nous avons compris que l’objectif de la Chine était de supplanter les Etats-Unis comme leader de la région, et que ça n’allait certainement pas dans le sens de nos intérêts », note, dans son autobiographie, Bigger Picture (Hardie Grant, 2020, non traduit), l’ancien premier ministre Malcolm Turnbull (2015-2018), à l’initiative d’une vaste enquête, en 2017, sur les infiltrations chinoises dans le monde politique australien.
Côté américain, le « pivot » militaire et politique vers l’Asie-Pacifique est mis en place en 2011 par l’administration Barack Obama, cependant qu’en Chine Xi Jinping s’affirmait comme un dirigeant nationaliste aux ambitions insoupçonnées (lancement des « nouvelles routes de la soie », aménagement de sept récifs, en mer de Chine méridionale, en places fortes militarisées et rejet du verdict de 2016 de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, qui avait déclaré « sans fondement » les revendications chinoises).  Face à la montée des périls et aux atteintes à la liberté de navigation dans la zone, le QUAD, coopération informelle entre les USA, le Japon, l’Australie et l’Inde organise désormais régulièrement des rencontres diplomatiques au sommet et des exercices militaires. Et le 16 septembre 2021, USA, Australie et GB annoncent la constitution d’un partenariat stratégique, baptisé AUKUS. Dans le cadre de ce partenariat, les USA ont d’ailleurs franchi un pas supplémentaire face à la Chine en autorisant le transfert de technologies nucléaires au bénéfice de l’Australie, ce qu’ils n’avaient plus fait depuis les années 50 (au bénéfice alors de la GB). En outre, en 2023, les Etats-Unis et la Corée du Sud signent la déclaration de Washington: des moyens stratégiques américains dont des sous-marins pourront être déployés à proximité de la Corée du Sud en échange d’un engagement renouvelé de celle-ci à respecter les dispositions du TNP.

C - Une concentration inédite de forces militaires


1) Des forces US importantes face à la Chine
Face à l’effort spectaculaire de la Chine en matière de défense, notamment navale, les USA disposent d’un certain nombre d’atouts originels qu’ils s’emploient à élargir et consolider. Ils ont en effet un réseau d’alliances et de bases militaires sans égal.
Les alliés traditionnels des USA ds la région, en vertu des traités signés après la WWII, sont le Japon où 40.000 soldats st stationnés, la Corée du Sud (traité de défense mutuelle signée en 1954) où les USA stationnent 30.000 soldats, l’Australie et la Nouvelle-Zélande (ANZUS 1952). Et le QUAD puis maintenant l’AUKUS vont évidemment dans le sens d’une consolidation de ce dispositif.
Ceci explique le redéploiement d’une partie des forces US ds le monde vers la zone Asie - Pacifique, avec 3 points d’appui majeurs: Japon (40.000 hommes), Corée du Sud (25.000 hommes) et île de Guam (6.000 hommes environ), auxquels il faut ajouter environ 40.000 à Hawaï et les facilités fournies par la base de Diego Garcia (très peu d’hommes en revanche présents en permanence). Le Commandement américain unifié pr le Pacifique (US Indo-Pacom) a sous son autorité environ 300.000 hommes, soit 1/5ème des troupes américaines.

2)  La présence de l’arme nucléaire
La présence de l’arme nucléaire est ancienne ds la région : le Japon est le 1er pays ds l’histoire à avoir été la cible d’une attaque nucléaire. Par ailleurs, l’URSS a acquis l’arme atomique en 49 et la Chine en 64. L’Inde a procédé à son 1er essai nucléaire en 74 et il est généralement admis que l’accession du Pakistan à la capacité nucléaire date de 1987. Quoi qu’il en soit, les 2 pays ont procédé à des essais officiels en 1998. Par ailleurs,  le programme nucléaire nord-coréen est né dans les années 1960, avec l'acquisition auprès de l'Union soviétique d'un petit réacteur de recherche. A partir de cette base, la Corée du Nord a développé un programme indigène au sein du complexe de Yongbyon dont le coeur est constitué notamment par un réacteur nucléaire expérimental en fonctionnement de 5 mégawatts et une usine de retraitement du plutonium partiellement achevé.[...] L'existence du programme nucléaire nord-coréen est découverte par les services de renseignement américains en 1984. 
Tous ces éléments montrent que l’Asie orientale a été une des principales régions de la prolifération nucléaire dans le monde. Des années 1970 aux années 1990, la Chine a été un Etat proliférant. Elle a notamment transmis des technologies nucléaires au Pakistan et à l'Iran. La Corée du Nord, dont le programme nucléaire remonte au début des années 1960 avec l'aide de l'URSS et dont les connaissances balistiques ont été transmises par la Chine, constitue une double menace:
- prolifération: elle semble avoir fait d’importants transferts de technologies nucléaires au Pakistan selon les révélations du scientifique pakistanais Abdul Qadeer Khan, père de la bombe pakistanaise.
- menace intrinsèque: l’objectif du régime de Kim Jong Un est avant tout de garantir sa survie. La politique de « regime change » de l’administration de G.W.Bush au début des années 2000 à l’encontre notamment de l’Irak de Saddam Hussein a sans doute accéléré les recherches nord-coréennes: la détention de l’arme nucléaire apparaît comme la dissuasion les plus efficace contre toute intervention américaine. La Corée du Nord progresse aujourd’hui très rapidement dans les capacités balistiques. Elle affirme disposer désormais de missiles intercontinentaux capables de frapper n’impporte quel point du globe. Depuis le lancement en août 1998 d'un premier missile intercontinental (Taepodong 1) qui a survolé le Japon, cette menace est prise très au sérieux à Tokyo qui a depuis lors accéléré sa coopération avec les USA sur les systèmes de défense anti-missile.
Depuis les années 1990, la Chine s'est associée à la lutte contre la prolifération. Elle a signé en 92 le Traité de non-prolifération et le Traité d'interdiction des essais nucléaires (TICE) en 96 (non ratifié mais respecté jusqu'à ce jour). Depuis 1997, la Chine, qui a rejoint le comité de Zangger, a restreint ses exportations de techno sensibles. Le comité Zangger a été créé en 1971 par des États exportateurs et producteurs de biens et technologies nucléaires, à la suite de l’entrée en vigueur du TNP. L'objectif du Comité est de s’assurer que les technologies nucléaires exportées vers des États non dotés d’armes nucléaires qui n’ont pas adhéré au TNP, ne sont pas détournées à des fins militaires. En 2004, la Chine s'est associée au groupe des fournisseurs nucléaires, qui pallie les carences du comité Zangger, notamment en couvrant un spectre plus large de biens et technologies liés au nucléaire.
Entourée de voisins dotés de l'arme nucléaire ou de pays dits du seuil comme le Japon (ie capables de l'acquérir en quelques mois), l'Asie du Sud-Est s'est constituée en zone dénucléarisée par le Traité de Bangkok entré en vigueur en 1997. Mais l’annonce de la vente à l’Australie de sous-marins à propulsion nucléaires par les USA participent à la diffusion, d’aucun dirait la prolifération, nucléaire dans la région, même s’il est prévu que les Etats-Unis fournissent les moteurs sans transfert de technologie. 
IV – Les tensions en Asie orientale ne doivent pas faire oublier les rivalités stratégiques dans le reste de l’Asie

A - L’Asie méridionale et du Sud-Est, entre affrontement indo-




pakistanais, conflits frontaliers, terrorisme et jeu des puissances


1) Le conflit indo-pakistanais, foyer de tensions majeur doc 8
Il existe en Asie méridionale de nombreux conflits interétatiques. Mais aucun n’égale en dangerosité celui qui oppose l’Inde au Pakistan. De nombreux facteurs contribuent à faire de cet affrontement un pb à hauts risques:
· incapacité des acteurs dps près de 60 ans à faire avancer le dossier, pourtant géré dps l’origine par l’ONU.
· l’implication des grandes puissances: les USA, alliés de + en + dubitatifs des USA et Chine, longtemps très hostile à l’Inde et entretenant de ce fait des liens étroits avec le Pakistan.
· la présence de l’arme nucléaire chez les deux protagonistes.
· un contexte de + en + marqué par l’islamisme radical et par la proximité de l’Afghanistan, à la fois instable et source de déstabilisation.
Plusieurs conflits, restés néanmoins localisés, ont déjà opposé l’Inde et le Pakistan:
· au moment de la partition de 47, le maharadjah de Jammu et Cachemire, dont la pop était très majoritairement indienne, demande son rattachement à l’Inde. L’arrivée des troupes indiennes provoque une intervention de l’armée pakistanaise début 48. Dps 49 , la LOC divise le Jammu et Cachemire entre deux souverainetés, cessez-le-feu ccl sous l’égide de l’ONU.
· en 65, 2è conflit à l’initiative du Pakistan, à la suite d’incidents frontaliers. Un cessez-le-feu est là aussi rapidement ccl sous la pression de l’URSS.
· en 71, la sécession du Pakistan oriental soutenue par l’Inde est une nvelle forme de l’affrontement indo-pakistanais.
· c’est à la fin des années 80 qu’apparaît au Jammu et Cachemire indien un mouvement de lutte armée, animé par des séparatistes islamistes, auxquels Islamabad fournit un appui logistique. Les tensions montent tout au long des années 90, aggravées par des infiltrations islamistes de + en + importantes au Jammu et Cachemire et par l’arrivée au pouvoir du parti nationaliste hindou BJP en Inde. Les essais nucléaires de part et d’autre sont symptomatiques de cette montée des tensions. Et de nouveaux affrontements éclatent en 1999: c’est la guerre du Kargil qui fait + de 1.000 morts des 2 côtés. L’arrivée au pouvoir de Narendra Modi en Inde en 2014 avec son idéologie de. l’hindutva, a contribué à relancer les troubles au Jammu-et-Cachemire, notamment en supprimant le statut d’autonomie de cette province indienne en 2019.


2) Les différends frontaliers en Asie du Sud-Est
Outre les rivalités de souveraineté en mer de Chine méridionale, il existe de nombreux différends frontaliers terrestres en Asie du Sud-Est. Beaucoup trouvent leur source à la période coloniale où les frontières, notamment à l’intérieur d’un même empire colonial, n’étaient pas précisément tracées; d’autres différends proviennent d’un tracé décidé entre les puissances coloniales sans tenir compte des réalités ethniques ou géographiques et non reconnu par les nouveaux Etats issus de la décolonisation. Parmi ceux-ci figure le contentieux sino-vietnamien dont les sources remontent effectivement à la période coloniale mais qui témoigne aussi de la longue tradition impériale chinoise de vassalisation  des Etats périphériques. Dans les années 1880, la France cherche à étendre son influence au Tonkin (nord du Vietnam actuel) mais la Chine, sous la dynastie Qing, considère le Vietnam comme un État vassal et refuse l’installation française au Tonkin. Il s’en suit une guerre en 1884-1885 (guerre du Tonkin) perdue par la Chine et conclue par le traité de Tianjin traçant grossièrement la frontière entre l’Indochine française et la Chine impériale. Estimant qu’il s’agit là d’un traité inégal, la RPC n’a jamais reconnu ce tracé et en 1979, une guerre a même éclaté entre le Vietnam et la Chine. Cet affrontement s’explique également par l’invasion par le Vietnam, soutenu par l’URSS, du Cambodge en 1978 pour chasser les Khmers rouges, alliés de la Chine. 
A l’été 2025, de violents affrontements ont eu lieu à la frontière entre la Thaïlande et le Cambodge, dont le tracé est contesté. Le point focal de la contestation est le temple de Preah Vihear, un site khmer du XIe siècle. En 1962, la Cour internationale de Justice (CIJ) attribue le temple au Cambodge, qui contrôle et administre effectivement le site du temple. Mais la Thaïlande considère que la CIJ n’a pas tranché sur la souveraineté de l’ensemble du territoire autour du temple et les affrontements sont récurrents (2008 notamment après que le Cambodge a fait inscrire le temple au patrimoine mondiale de l’UNESCO et plus récemment en 2025). Les enjeux sont symboliques (le temple est un symbole national pour le Cambodge, lié à l’héritage de l’empire khmer) et économiques (la région dispose de ressources importantes en bois et minerais). Le cessez-le-feu intervenu en octobre 2025 a été négocié sous l’égide certes des Etats-Unis mais surtout en réalité sous la pression de la Chine et avec la médiation de l’ASEAN.


3) Le terrorisme, une menace toujours présente



a) Le principal foyer de terrorisme dans le monde
L’Asie est le principal foyer de terrorisme dans le monde avec des pays émetteurs et victimes : Afghanistan, Pakistan, Iran, Inde, Indonésie, Malaisie, Thaïlande, Philippines, Chine dans une moindre mesure. 

L’Asie du Sud-Est notamment est une région marquée par une diversité ethnique, religieuse et politique, ce qui en fait un terrain fertile et ancien pour des mouvements violents, allant des luttes indépendantistes aux groupes djihadistes. Le terrorisme y a poursuivi ou y poursuit toujours des objectifs variées : séparatisme, islamisme radical … 
*Certains mouvements de résistance contre les puissances coloniales (France, Royaume-Uni, Pays-Bas) ont basculé dans la violence après l’indépendance. La révolte du Darul Islam (1949–1962), mouvement islamiste visant à établir un État théocratique, précurseur des groupes djihadistes modernes en Indonésie en est un exemple. Entre 1948 et 1960, la révolte menée par le Parti communiste malais et réprimée par les Britanniques et des miliciens malais anti-communistes formés par les Britanniques prend des formes terroristes (assassinats individuels, politique de terreur des populations civiles …)
· Les années 1980-1990 voient la montée en puissance de l’islamisme radical également dans cette région. Plusieurs éléments ont contribuer à l’émergence: 
· la présence de communautés musulmanes très importantes (environ 13% de la population musulmane mondiale): l’Indonésie en compte environ 230 millions en 2023 (pays comptant la plus grande population musulmane au monde) , la Malaisie 20, les Philippines 9 (dans les îles du sud de l’archipel), la Thaïlande 3,6, le Myanmar 2,4. 
· Durant le conflit afghan des années 1980 pour lequel des réseaux de recrutement internationaux se sont constitués, une petite minorité de musulmans d’Asie du Sud-Est a découvert un islam combattant originaire d’Arabie Saoudite – l’islam du Sud-Est asiatique étant lui issu de siècles de diversité culturelle et religieuse. Ce conflit a également permis la mise en place de réseaux de financement internationaux, auquel certains séparatistes musulmans ont gagné accès, notamment dans le sud des Philippines. Se sont alors créées dans les années 90 des groupes comme la Jemaah Islamiyah liée à Al Qaïda en Indonésie ou Abu Sayyaf aux Philippines. La Jemaah Islamiyah est un des groupes terroristes les plus importants  d’Asie du Sud-Est et aspire à établir un Etat islamique englobant l'Indonésie, la Malaisie et les îles méridionales des Philippines (à majorité musulmane). Aujourd’hui, on assiste à l’émergence de l’EI auquel Abu Sayyaf a fait allégeance.
· L'Asie du Sud-Est est également un des hauts lieux du trafic de drogue (le "triangle d'or" composé du Myanmar, du Laos et de la Thaïlande fait pendant au "croissant d'or" que forment l'Afghanistan, l'Iran et le Pakistan), grand pourvoyeur de fonds pour les mouvements terroristes. 
· Il faut ajouter à ces facteurs la faiblesse des administrations, gangrenées par la corruption et parfois entravées par règlements contestables (ex: jusqu’au début des années 2000, la Malaisie ne requérait pas de visa d'immigration pr les ressortissants des pays membres de l'Organisation de la Conférence islamique). L’ancien  chef spirituel et co-fondateur de la Jamaah Islamiyah a été l'imam indonésien Abu Bakar Bashir que les services de renseignement occidentaux et asiatiques soupçonnent d'être l'inspirateur des attentats de Bali de 2002 qui ont tué plus de 200 personnes est ainsi sorti de prison en 2021 après 10 ans de détention seulement.



b) La lutte contre le terrorisme
Une concertation internationale s'est développé à ce sujet au début des années 2000. Dès 1997, l'ASEAN s'intéresse à la lutte contre la criminalité transnationale et établit une conférence ministérielle sur le sujet. Plus récemment, des accords ont été signés avec les Etats-Unis complétés par des accords bilatéraux (entre la Thaïlande et l'Australie par ex) pr faciliter l'échange d'infomations. Par ailleurs, la piraterie a fait l'objet d'un accord de coopération régional (RECAAP) signé en novembre 2004 et entré en vigueur en septembre 2006 entre les pays de l'ASEAN, la Chine, le Japon,, la Corée du Sud, l'Inde, le Sri Lanka et le Bangladesh.
Dans la lutte contre le terrorisme, la Chine est un cas un peu particulier. Celle-ci a en effet rapidement vu quel parti elle pouvait tirer de la lutte internationale contre le terrorisme ds sa répression du mouvement séparatiste ouïghour, défendant les droits du peuple musulman du Xinjiang (ou Turkestan oriental). Le Mouvement islamique du Turkestan oriental a été placé sur la liste des organisations terroristes par les Etats-Unis mais aussi par l'ONU en septembre 2002. Par ailleurs, la Chine est à l'origine en 2001 de la création de l'Organisation de Coopération de Shanghaï, qui compte également comme membre la Russie, le Kazakhstan, Kirghizistan, le Tadjikistan et l'Ouzbékistan, et qui s'est engagée à favoriser la coopération ds la lutte contre "le terrorisme, l'extrémisme et le séparatisme".


4) L’Asie du Sud-Est, une posture d'équilibre entre la Chine et  les 


Etats-Unis ?
Les pays d’Asie du Sud-Est, regroupés au sein de l’ASEAN, adoptent une position d’équilibre face à la rivalité sino-américaine. Leur stratégie repose sur une forme de neutralité et la promotion du multilatéralisme. Ils refusent de choisir entre Pékin et Washington, privilégiant une posture de neutralité et de « centralité ». Les pays de la région, comme l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines ou le Vietnam, cherchent à maintenir des relations amicales avec les deux grandes puissances, tout en promouvant le dialogue et la coopération régionale via des forums comme l’ASEAN Regional Forum (qui comprend, outre les pays de l’ASEAN, toutes les puissances régionales ou mondiales telles que les Etats-Unis, la Chine, la Russie, l’UE, l’Australie, le Japon, l’Inde, la Corée du Sud…) ou l’East Asia Summit (ASEAN + pays de l’Asie orientale + Etats-Unis). Cette approche leur permet de préserver leur autonomie stratégique et de tirer parti des opportunités économiques offertes par les deux camps. Ils sont globalement dépendants économiquement de la Chine; la Chine est en effet le premier partenaire commercial de l’ASEAN depuis 2009, et un acteur clé dans des initiatives comme les Nouvelles routes de la soie (BRI) ou le RCEP. Les pays de la région, notamment l’Indonésie, sont très dépendants des investissements, des infrastructures et des technologies chinoises. Néanmoins, en dépit de cette dépendance économique à la Chine, plusieurs pays de l’ASEAN (Philippines, Vietnam, Thaïlande) entretiennent des alliances historiques avec les États-Unis, notamment pour contrebalancer l’influence militaire chinoise en mer de Chine méridionale. Les tensions récurrentes dans cette zone, où Pékin revendique des territoires contestés, poussent certains membres de l’ASEAN à renforcer leur coopération sécuritaire avec Washington, tout en évitant une confrontation directe. 
Le Vietnam offre un exemple particulièrement net de cette posture. Il mène une politique étrangère dite « multidirectionnelle », fondée sur les « quatre non » (pas d’alliances militaires, pas de bases étrangères, pas de soutien à une puissance contre une autre, pas d’utilisation de la force en politique internationale). C’est ainsi qu’il renforce ses liens économiques avec la Chine: en 2025, le Vietnam a signé plusieurs accords avec Pékin, notamment sur la coopération ferroviaire et la gestion des différends maritimes en mer de Chine méridionale. Ces accords visent à apaiser les tensions tout en préservant les intérêts vietnamien dans une zone stratégique. Mais le pays attire massivement les investissements étrangers (notamment américains et européens) dans les semi-conducteurs et les hautes technologies. Les États-Unis sont l’un des principaux investisseurs au Vietnam, avec des géants comme Boeing, Lockheed Martin, SpaceX et Google et des discussions sont en cours pour la vente d’équipements militaires américaines à l’armée vietnamienne (F-16 notamment).

B - Nouveau « grand jeu asiatique » en Asie centrale ?
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1) L’Asie centrale redevient un carrefour stratégique doc 9
L’Asie centrale, qui avait été l’enjeu d’une compétition entre les impérialismes rivaux britannique et russe, perd une partie de son intérêt stratégique pendant la période soviétique car elle est partiellement incorporée dans l’URSS (les 5 républiques soviétiques d’Asie centrale sont le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Tadjikistan, l’Ouzbékistan et le Turkmenistan). L’effondrement de l’URSS permet l’indépendance de ces républiques.  Mais, à l’exception du Turkménistan qui devient presque immédiatement un pays autarcique, et ne rejoint même pas le projet de Communauté des Etats indépendants (CEI), réalisant un « divorce civilisé » avec les anciens membres de l’Union soviétique, ces pays ont continué à être vues comme des pays officiellement indépendants mais toujours dans la zone d’influence économique, politique et sécuritaire de la Russie. 
Cependant, depuis une 20aine d’années, cet espace retrouve sa dimension stratégique pour de multiples raisons. La présence de ressources énergétiques importantes mais aussi la mondialisation qui, en multipliant les échanges entre la Chine et l’Europe, redonne une dimension d’interface à cet espace, changent la donne. L’Asie centrale retrouve sa place dans le jeu des puissances. Elle est en effet le théâtre d’une rivalité feutrée entre la Chine, intéressée par les ressources de ces Etats et désireuse d’y faire passer ses nouvelles routes de la soie (notamment par le Kazakhstan), et la Russie, soucieuse de recouvrer son influence dans son « étranger proche ». La Turquie n’est pas en reste, qui entend exploiter le thème d’une communauté de langue et de civilisation (tous les pays d’Asie centrale à l’exception du Tadjikistan (le tadjik est une langue apparentée à l’iranien) ont des langues turciques) et les pays occidentaux sont également présents sur le plan économique. Cette situation complexe est aussi le résultat de la politique extérieure que les pays centre-asiatiques nomment eux-mêmes « multivectorielle », c’est-à-dire essentiellement une politique cherchant à diversifier les partenaires étrangers. C’est ainsi, à ce tournant du millénaire, que les pays occidentaux (Allemagne, Hollande, Italie notamment), les Etats-Unis ainsi que la Chine devinrent de réels concurrents de l’hégémonie russe en Asie Centrale. 


2) Des ressources qui attirent les convoitises 


Au-delà de sa position stratégique, l’Asie centrale présente des richesses qui attirent les grandes puissances. Mais ces ressources sont inégalement distribuées. Les pays occidentaux de l’Asie centrale disposent des ressources énergétiques mais sont confrontées à une pénurie d’eau alors que les pays orientaux, Kirghizistan et Tadjikistan ont de l’eau mais pas d’hydrocarbures. Le Kazakhstan, l’Ouzbékistan et le Turkménistan ont d’importantes réserves d’hydrocarbures, pétrole mais encore davantage gaz. 


3) La diplomatie « multivectorielle »



a) Une Russie encore bien présente …
Si l’Asie centrale n’est plus l’arrière-cour de la Russie, Vladimir Poutine s’efforce de maintenir son influence dans ces anciennes Républiques socialistes soviétiques dans le domaine sécuritaire et économique. La Russie dispose de 2 bases militaires dans la région, au Tadjikistan (plus importante base russe à l’étranger) et au Kirghizistan. Elle a mis sur pied en 2002 l’OTSC (Organisation du Traité de Sécurité Collective), qui regroupe l'Arménie, la Biélorussie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, la Russie et le Tadjikistan. Fortement dominée par la Russie, cette organisation a pour objectif de maintenir la paix et la stabilité. Elle n’a réalisé qu’une intervention, en 2022, à la demande du président kazakh Tokaïev pour réprimer des émeutes au Kazakhstan. 
Néanmoins, la position des Etats d’Asie centrale à l’égard de la Russie est très ambivalente, et devrait le rester dans les années qui viennent. En effet, ces pays doivent ménager le grand voisin russe pour des raisons historiques, géographiques (le Kazakhstan partage la plus longue frontière terrestre continue du monde, 6.800 km) mais aussi démographiques (les Russes représentent près d’1/4 de la population kazakh, 6% de la population ouzbek). Mais ils se méfient de plus en plus de la Russie, dont le comportement impérialiste à l’égard de l’Ukraine inquiète. En 2014, l’annexion de la Crimée n’a pas suscité beaucoup de réactions en Asie centrale mais aucun pays de la région n’a reconnu les annexions russes, que ce soit en Crimée mais aussi dans le Donbass en 2022. L’absence d’intervention de la Russie dans les affrontements entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan de 2021/2022 ne rassure pas non plus ses partenaires d’Asie centrale, ce qui rend incertain l’avenir de l’OTSC.
En outre, on observe depuis le début du siècle une tendance à une montée en puissance économique de la Chine dans la région au détriment d’une Russie qui ne peut compter sur des moyens financiers équivalents.



b) … et une Chine désormais incontournable …
Dans le cadre de son projet des routes de la soie et pour ses approvisionnements énergétiques , la Chine a investi en Asie centrale, les entreprises chinoises sont présentes dans le secteur minier, des transports et des hydrocarbures. Par exemple, 1/4 de la production gazière est sous contrôle des sociétés chinoises au Turkménistan.
La dynamique des dernières années confirme la tendance évoquée au § ci-dessus: si la Russie n’a investi au Kazakhstan en 2019 que 136 millions de dollars, la Chine la même année y a investi 1,7 milliards. La dette est aussi un indicateur important : vis-à-vis de la Russie elle se monte à 9,3 milliards de dollars et vis-à-vis de la Chine 11 milliards. Certains pays d’Asie centrale sont d’ailleurs peut-être en train de tomber dans le « piège de la dette» chinois. En effet, la Chine détient respectivement 43 % et 35 % de la dette publique du Kirghizistan et du Tadjikistan. 



c) … n’empêchent pas la présence active d’autres acteurs doc 


10
La Turquie s’appuie sur la proximité culturelle et linguistique avec 4 des 5 Etats de la région. Elle est à l’origine de la création de  l’Organisation des Etats turciques, regroupant désormais, outre la Turquie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, l’Ouzbékistan, l’Azerbaïdjan (dans le Caucase) et 2 Etats observateurs, la Hongrie (en référence à l’histoire des Huns, originaires d’Asie centrale, qui ont ravagé l’Europe au IVème siècle après JC et qui se seraient repliés sur la Hongrie!) et le Turkménistan. La Turquie entretient des relations économiques fortes avec le Kazakhstan et le Turkménistan surtout. 
Mais il ne faut pas oublier le rôle important des pays de l’UE. L’Europe est en effet le 1er client du Kazakhstan et les pays européens sont d’importants créanciers des pays centre-asiatiques. La dette du Kazakhstan se monte ainsi à 9,5 milliards de $ vis-à-vis de la Russie, 11 vis-à-vis de la Chine, 12 milliards pour la France et 47 milliards pour les Pays-Bas.


4) Le départ américain d’Afghanistan signe un relatif retrait de 



l’Asie centrale
L’Afghanistan est un Etat tampon installé ds sa forme actuelle en 1885 ds le cadre d’un compromis entre les rivalités impérialistes russo-britanniques. Ses frontières orientales avec le Pakistan ont été tracées par Lord Durand, vice-roi des Indes. Mais le royaume d’Afghanistan est dps ses origines soumis à des tiraillements internes majeurs. Sur le plan diplomatique, le roi Abdul Rahman Khan (1880-1901) joue intelligemment sur le neutralisme et l’isolationnisme pour limiter le risque d’ingérence étrangère. Mais il construit un Etat dominé par l’ethnie des Pachtouns (35% de la pop afghane, islam sunnite), dt le territoire s’étend sur tt le sud et l’est du royaume et sur l’ouest du Pakistan et cette hégémonie pachtoune se heurte à la forte résistance des peuples du centre et du nord du pays. L’invasion soviétique en décembre 79 et ses csq (retrait de l’URSS à partir de 89, chute du régime communiste de Kaboul en 92, arrivée des Talibans au pvr, attentats du 11/9/2001 suivis de l’opération de l’OTAN) plonge l’Afghanistan dans près de 3 décennies de chaos. Le retrait des troupes US à l’été 2021, dans des conditions chaotiques signent la victoire des Talibans revenus au pouvoir. Ce retrait démontre également la priorité absolue donnée par les Américains à l’endiguement de la Chine. Le pivot vers l’Asie est décidément un pivot vers l’Asie orientale et la politique US à l’égard de l’autre grande puissance asiatique, l’Inde, s’explique essentiellement par la volonté de contrebalancer la puissance chinoise.

